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Résumé

La requérante est une ex-patiente d'un cabinet de praticiens se définissant comme psychologues. Elle s'adresse pour la seconde fois à la Commission qui lui a déjà fourni un premier avis à sa demande (Avis 99-14).

Elle soumet cette fois des documents distribués aux clients de ce cabinet. Il s'agit :

- d'une plaquette d'information décrivant les services proposés par le psychologue ;

- d’un texte précisant ce qui est exigé des participants aux groupes de « thérapie et de développement personnel » ;

- de trois articles portant sur les références théoriques de ce cabinet.

La requérante et d'autres clients de ces praticiens ont entamé une requête pénale. Elle-même souhaite un éclairage essentiellement destiné aux instances juridiques pour « la protection des anciens et futurs usagers de ce type de pratique de la psychologie ». Elle s'interroge sur la conformité avec les principes et articles du Code de Déontologie des pratiques et techniques mises en oeuvre auprès de leurs clients par ces thérapeutes, notamment des pratiques de paiement et d'inscription dans les groupes.

Nous relevons plusieurs points dans les nombreuses questions qu'elle pose :

- La durée et le rythme des psychothérapies de groupe.

- La référence théorique des thérapeutes.

- Les exigences du « contrat thérapeutique ».

- La responsabilité de chaque usager vis-à-vis des autres participants du groupe.
- Les conditions dans lesquelles un psychologue peut recevoir simultanément ou successivement des personnes en suivi individuel et en thérapie de groupe.
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La Commission ne donnera pas d’avis sur les deux premiers points d'ordre technique qui ne relèvent pas de sa compétence, même s’il s’agit de pratiques de personnes qui peuvent faire usage du titre de psychologue.

La question des modalités de paiement et celle des aspects éventuellement mensongers des promesses faites relèvent de la protection juridique des consommateurs et non de la Commission.

Par contre, les trois derniers points posent des interrogations d'ordre déontologique car des personnes, se prévalant du titre de psychologue, ont fait usage de ces documents dans un cadre dit « psychothérapique ».

1. Les exigences du « contrat thérapeutique »
Les règles de fonctionnement, précisées dans ces contrats qui sont soumis à l’avis de la Commission, vont à l’encontre du Titre I-4 , qui définit le principe de probité et fait devoir au psychologue « d'un effort continu pour préciser ses méthodes et définir ses buts ». Le Titre I-5 rappelle également l'exigence de qualité scientifique faite au psychologue : « les modes d'intervention choisis par le psychologue doivent pouvoir faire l'objet d'une explication raisonnée de leurs fondements théoriques et de leur construction ».

En assimilant tout arrêt de contrat thérapeutique aux conduites de dépendance à l'alcool, à la drogue, aux excitants, aux conduites de violence et d'incitation à la violence contre soi et les autres et aux abus sexuels, le psychologue contrevient à l'article 19 qui précise que « Le psychologue est averti du caractère relatif de ses évaluations et interprétations. Il ne tire pas de conclusions réductrices ou définitives sur les aptitudes ou la personnalité des individus, notamment lorsque ces conclusions peuvent avoir une influence directe sur leur existence ».

2. La responsabilité de chaque usager vis à vis des autres participants aux groupes
C'est la responsabilité du psychologue que d’assumer les conséquences possibles des actes et des paroles qui émergent dans les groupes qu’il anime.

Ainsi, le Titre I-3 portant sur le principe de la responsabilité professionnelle du psychologue indique que « Outre les responsabilités définies par la loi commune, le psychologue a une responsabilité professionnelle (…). Il répond personnellement de ses choix et des conséquences directes de ses actions et avis professionnels ».

Le Titre I-6 précise qu'il a le devoir « tout en construisant ses interventions dans le respect du but assigné » (...) de prendre en considération les utilisations possibles qui pourraient être faites par des tiers. ».

3. Recevoir simultanément ou successivement des personnes en suivi individuel et en thérapie de groupe
La filière établie entre thérapie individuelle et thérapie de groupe pourrait ouvrir la possibilité de pressions exercées par un psychologue qui, en situation de psychothérapie, abuserait de son pouvoir, ce qui serait en contradiction avec l’article 11 du Code qui stipule que « Le psychologue n'use pas de sa position à des fins personnelles, de prosélytisme ou d'aliénation d'autrui ( ... ) ».

Conclusion

Le contenu des documents fournis et les pratiques décrites par cette ex-patiente de psychologues font apparaître des manquements nombreux au Code de Déontologie. Il y a notamment non-respect des devoirs de probité et de qualité scientifique par des psychologues qui ne tiennent pas compte de leur responsabilité professionnelle, définie par le Code.

La Commission recommande plus que jamais aux psychologues qui proposeraient des thérapies de groupe ou des formations à des patients reçus auparavant dans des thérapies individuelles de bien différencier leurs missions et de veiller au respect des droits fondamentaux des personnes, leur dignité, leur liberté et leur consentement libre et éclairé.
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